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BARRE S'ENTETE ! 
Une nouvelle fois, le pre 

mîer ministre du gouverne 
ment des monopoles capï 
Ul is t ts vient de réaffirmer 
froidement qu'i l veut faire 
payer la crise aux travail­
leurs. 

Répondant au quotidien 
«Rhône Alpes». Barreapar 
le avec tranquillité de la 
hausse des prix. On se 
souvient que pour justifier 
son blocage des salaires, 
ISarre avait annoncé un 
coup d'arrêt à la hausse 
des prix. 

Aujourd'hui, Barre fait 

machine arriére ; plus ques­
tion de freiner la valse des é 
tiquettes Interrogé sur le 
point de savoir si /e mau­
vais indice d'octobre est le 
dernier mauvais indicé avant 
mais 1978r. Barré déclare 
ainsi : Je n'en M I S rïtn» 
et i l ajoute sans rire «il 
existe une tendance mani­
feste a un ralentissement 
de la hausse même si les 
indices paraissent élevés». 

Ainsi, pour Barre qui 
prétend agir pour le bien 
des Français, les indices 
•paraissent" clevrs ils ne 

1er décembre 

Une parodie de lutte 
au profit de la gauche 
D'après la presse bourgeoise, le degré de participai ion 

des travailleurs à la journée d'action bidon du 1er dé­
cembre, sera un révélateur de leur volonté de lutte. 

Cel le façon de voir est à cent lieues de la réalité . E n 
effet, le* travailleurs de plus en plus nombreux, e( préci­
sément ceux qui sont animés de la plus ferme volonté de 
lul le. dénoncent et rejettent ces journées d'action sans 
lendemain. 

S i les journées du 7 octobre 1976. et du 24 mai 
1977 ont vu des dizaines de milliers de travailleurs dans 
la rue. i'e»t que malgré l'inefficacité de ces journées, le» 
travailleurs ont voulu manifester leur colère devant les 
mesures que venait de prendre le gouvernement Uarre 
pour leur faire payer la crise. 

Mais i l est clau que pour fan-e reculer l'austérité et le 
chômage, il ne suffit pas d'exprimer le mécontente­
ment 

Le patronat e( le gouvernement qui n'hésitent pas a 
uliliser la force brutale pour imposer leur politique 
aiitmuvnere, qui n'hésitent pas à recourir aux expulsions 
massives et à la violence raciste ne reculeront certaine-
ment pas devant une simple protestation. Cela les 
travailleurs le savent. 

Tous les succès obtenus contre le plan Barre l'ont é-
n au prix de luîtes acharnées, classe contre classe. 

Bien »ur. la classe ouvrière souhaite un mouvement 
d'ensemble, mai* un mouvement qui s'appuierait sur les 
lune», k-.-.développerait, aurait une ampleur et une durée 
susceptible*, de faire plier le» exploiteurs, pas une parodie 
de lul le comme le 1er décembre. 

Mais alors pourquoi les chefs syndicaux. Séguy c l 
Maire, organisent-ih de» journées d'action inefficaces qui 
ne répondent absolument pas a la volonté de lutte des 
travailleurs ? 

Pourquoi, mais tout simplement parce que leur 
préoccupation n'est pas de mettre un terme à cette 
politique antiouvrière. Leur préoccupation c'est que 
leurs compères Mitterrand et Marchais gagiiciil les élec­
tions, qu'ils accèdent à la gestion des affaires capitalis­
tes. Kl s'ils accédaient au gouvernement, ils tiendraient 
eux aussi aux travailleurs, le discours sur les sacrifices 
nécessaires pour sauver le capitalisme en crise. Leur 
opposition au plan Barre n'est que supercherie electo-
rahste. 

Dans tout ce concert antiouvrier, le rôle dévolu aux 
Seguy et aux Maire c'est de dévoyer la volonté de lut­
te des travailleurs, au profit du soutien à la gauche. 

C'est ce que comprennent de mieux en mieux les tra­
vailleurs Voilà pourquoi de nombreuses sections syndi­
cales voire des syndicats, n'appellent pas au 1er décem­
bre, en optant résolument pour la lul le classe contre 
classe 

Le sont pas vraiment et 
sans doute nous rêvons tous 
lorsque nous faisons nos 
courses. 

S ' i l s'entend à faire le 
brouillard sur la réalité de 
la hausse des prix, i l y a 
par contre un domaine 
où Barre est plus précis : 
c'est quand i l s'agit d'expli 
quer qui doit payer la crise. 
A cette question, la réponse 
de Barre est : 

«ce qu' i l y a de fonda­
mental pour Je pays, c'est 
que tous les agents écono­
miques comprennent que 
nous sommes entres dans 
une période ou les problè­
mes ne se résoudront pas 
par l'inflation mais par la 
modération des coûts de 
production et par la sta 
bibsation de la monnaie 
nationale». 

Traduit du langage de 
messieurs les capitalistes, 
..modère* les coùis de pro­

duction», cela veut dire 
bloquer les salaires, c'est-
à-dire en une période d'in­
flation les baisser. 

M. Barre a bien tort de 
s entêter à vouloir faire 
payer la crise aux travail­
leurs ; i l se trompe lour 
dément s'il croit vraiment 
que la classe ouvrière et 
tout le peuple de notre 
pays acceptent de se lais­
ser saigner sans rien dire 
t t s ' i l croit que les grèves 
de 24 h, déclenchées par les 
directions confédérales, tra­
duisent réellement la colère 
et l i volonté de lutte des 
travailleurs Cette colère et 
cette volonté de lutte pour 
faire payer la crise aux 
capitalistes se manifestent 
déjà dans maintes entre 
prisas où se mène l a lutté 
classe contre classe Elles fi­
niront par devenir une puis 
santé force collective que 
rien n'arrêtera 

RECONSTRUCTION AU 
KAMPUCHEA DEMOCRATIQUE 
(EX-CAMBODGE) 

L a moitié environ des 
villages et des camps du 
Kampuchea éiaiant en rui­
nes quand la guerre de li­
bération prrt t in le 17 avril 
1975. Son peuple rencon 
irait de nombreuses drfficul 
tés : le grain et les bètes 
de somme lui faisaient dé 
faut. Un tiers de la popula 
tion nationale était concen 
tré alors a Phnom Penh et 
attendait son approvisionne­
ment en vivres de l'Était. 

Le Kampuchea démocra 
tique d'aujourd'hui, sous la 
direction du Parti commu 
niste du Kampuchea, se suf­
fit déjà en céréales. Cha 
que per so nne d ispose a nnu el • 
lement de 312 kg de grain. 
Le Kampuchea a commencé 
cette année l'exportation de 
duaines de milliers de ton 
nés de ri2. 

Les petites parcelles cul 
tivées par les paysans indi 
viduels se sont transformées 
en vastes rizières. Oos réser 

voirt de 100 à 200 n<il 
lions de mètres cubes ont 
été construns dans chaque 
/une. ainsi que des barra­
ges de petites et di grandes 
dimensions sur des diurnes 
de rivières et un système de 
canaux d'irrigation long de 
plusieurs centaines de kilo­
mètres. Ces aménagements 
permettent d'assurer l'irriga­
tion en toute saison de 
400 000 h i de terre, soit le 
t i e n du la superficie cultivée 
du pays. 

L a production des cultu­
res industrielles a été éga­
lement restaurée et dévelop 
pée. y compris les planta­
tions d'hévéas, principale 
plante industrielle du pays. 
Dam les années de guerre, la 
production de caoutchouc 
était en stagnation à la suite 
de la ruine des plantations 
d'hévéat et de la destruc 
tion des usines de traite­
ment du latex. Avec le ré-
• u . 'ut de cette indus 

ACCENTUER L'EFFORT 
A ce j o u r , 3 0 m i l l i o n s o n t été rassemblés 

p o u r l a s o u s c r i p t i o n . C ' e s t 6 0 m i l l i o n s q u ' i l 
n o u s f au t a van t l a f i n de Tannée. 

C a m a r a d e s , a m i s l e c t eurs , ce t te bata i l l e 
d o n t c h a c u n mesure l ' e n j e u , n o u s l a gagnerons 
s i n o u s o s o n s f a i r e appe l l a rgement a u s o u t i e n 
des t r a va i l l eu r s . 

I l n o u s f au t a c c e n t u e r l ' e f f o r t p o u r que vivo 
e t se développe n o t r e H U M A N I T E R O U G E . 

Nous publions i c i la lettre riche d'encoura­
gements que nous a adressée un lecteur de Bretagne 
en même temps qu'un mandat de 200 F . 

Chers camarades, je suis un jeune travailleur 
de la région lorientaise, membre de la Jeunesse corn 
muniste marxiste-léniniste de France (JCMLF). 

Je ne dispose pas de beaucoup de moyens 
financiers mais suivant les enseignements du mar­
xisme léninisme et de lapenséemaotsétoung qui nous 
disent entre autres «un communiste se souciera da­
vantage de l'avant-garde prolétarienne et des masses 
que de l'individu, i l prendra soin des autres plus que 
de lui mémo. C'est seulement ainsi qu ' i l méritera le 
nom de communiste», aJors je vous envoie donc cette 
somme. 

Ma situation est la suivante : je travaille depuis 
cinq mois comme mécanicien et je gagne 1 900 F 
par mots A raison de 45 h par semaine. Je suis issu 
d'une famille de petits paysans pauvres et je m'arran­
ge pour les aider tant financièrement qu'autrement. 
Mon pére, quoique ne militant pas, est aussi un 
paysan très conscient et je lui dois beaucoup. Je lui 
ai payé un abonnement à la Faucille et lui apporte 
aussi le bimensuel régulièrement. 

Comme je ne suis que depuis cette année A la 
JCMLF, je ne connais pas encore tellement les ques­
tions politiques mais à chaque fois que je peux, 
j'entretiens mon père des événements. Par exemple, 
je suis aile au rassemblement du 6 novembre A Paris 
et par la suite nous en avons causé tous les deux. 

Jê poursuivrais bien ma lettre tellement je suis 
content de vous écrire et de vous apporter mon 
soutien, mais le temps manque. Je suis content par 
ce que j * me rends compte de plus en plus que 
l'Humanité rouge est le seul mouvement communis 
té véritable et donc au service et dans le peuple. 
Cela on s'en rend compte tous les jours Je suis 
content aussi parce que maintenant je sais que /e 
peux lutter efficacement pour ma cause et donc 
pour la cause de tous les travailleurs. J'écris cela 
car, pour moi, c'est d'une grande importance. En 
effet, avant, j'ai eu J'occasion de connaître nom­
bre de mouvements petits-bourgeois, trailres, soi-
disant de gauche et même * révolutionnaires* : 
le MJCF, le PCF, les trotskistes. J'ai toujours été 
déçu mais une chose capitale se développait chez 
moi -, s'organiser dans un véritable mouvement 
piolétarien, communiste, digne de ce nom. Et j'ês-
pére que maintenant j'apporterai ma pierre A l'édi­
fication d'un mouvement communiste et A l'unité 
des travailleurs des villes et des campagnes (mon 
origine). 

Camarades, en avant pour la société socia 
liste, en avant pour la dictature du prolétariat, êt 
j'espére vous apporter mon concours le plus large 
possible. 

Pour que vive l'Humanité rouge, solidarité de 
la classe ouvrière ' 

Un ouvrier mécanicien 

trie, la superficie des plan­
tations d'hévéas a augmen­
té. 

80 % des entreprises in­
dustrielles du Kampuchea 
furent détruites par l'onne-
mi durant la guerre. Le gou­
vernement a défini le princi­
pe suivant : prendre l'agn 
culture comme base pour 
développer la production in 
dustrwlle. Au cours des 
quelquos six mots qui ont 
SUIV I la fin de la guerre, une 
cinquantaine d 'usines a 
Phom Penh ont repris la 
production. Travaillant nuit 
et jour, les ouvriers de l'usi­
ne textile No 3 île la villo 
ont réparé en deux mois les 
ateliers et les machines en­
dommagées. L'usine sort au 
jourd'hui 14 000 m de tissu 
par jour. 

Ces deuxderniéresannées 
le Kampuchea a mis sur pied 
un certain nombre d'entre 
prises industrielles, notam 
ment un chantier naval, une 
usine d'acides, une usine de 
réparation automobile, l'usi­

ne mécanique No 6 de 
Phnom Penh. Celle ci a été 
fondée sur la base de la fu­
sion d'une cinquantaine de 
petits ateliers de ce genre, 
fille produit dei pommes et 
des scies mécaniques. Des 
usines sortant on série des 
instruments agricoles le 
Kampuchea a amorcé Tins-' 
ta liât ion de tout un réseau 
du production industrielle 
et artisanale, de grande, 
moyenne et petite impor 
tance. 

La santé du peuple a con 
nu une amélioration très 
sensible. Il existe des établis­
sements hospitaliers et des 
centres de fabrication de 
médicaments dans tout le 
pays, à Phnom Penh, au ni­
veau des zones, régions, dis­
tricts, coopératives Chaque 
coopérative a son établisse 
ment hospitalier et son lauo 
ratowe de médicaments. 
Pour 100 familles vivant 
dans .les coopératives, on 
compte en moyenne unéta-

(Suite page 2} 
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Après le 2e accident 
de Comurhex, manifestation 
samedi 3 décembre 

Samedi soir, a Saini-PaulTrais-Chàteaux, une reunion 
a eu lieu pour envisager une manifestation en riposte au 
deuxième accident qui vient de se produire a C O M U R H E X . 
Une fois de plus, une bride d'appareil s'est rompue, lais­
sant s'échapper une tonne environ d'hexafluorure d'ura­
nium qui est un produit radioactif. 

Cette réunion, à l'initiative des comités écologiques 
de la vallée du Rhône, du Comité médical d'information 
nucléaire, et d'autres comités antinucléaires a récapitulé 
les accidents graves d'une année et mis en doute la sécurité 
qui règne à la C O M U R H E X . Des travailleurs de l'usine ont 
fait le point ladessus. Une manifestation est prévue samedi 
prochain 3 décembre 

Rappelons qua le 1er juillet 1977, sept tonnes d'hoxa 
fluorure d'uranium s'étaient répandues dans l'atmosphère. 
Sur 360 employés, qui avaient demandé le contrôle ura­
nium (analyse d'urine), 26 seulement ne présentaient pas 
de contamination. Deux d'entre eux dépassaient la dose 
maximale admissible. 

Sept enfants avaient été hospitalisés car ils présentaient 
des symptômos de contamination par le fluor. 

E n 1976, la nappe phréatique (eaux souterraines) avait 
été contaminée par un précédent accident. 

L'hexafluorure se scinde en deux gaz dans l'atmosphère ; 
l 'oxyde d'uranium qui est radioactif, et l'acide fluorhydri-
que très toxique et corrosif Ces deux corps peuvent provo­
quer des brûlures et a long germe s'il y a effets cumula 
tifs, des lésions irréversibles des reins et des os, des cancers 
et leucémies. 

Or, plutôt que de renforcer les mesures de sécurité la d i 
rection a demandé a la médecine du travail d'étudier la 
possibilité d'augmenter les doses admissibles d'uranium-
fluor dans le sang er las urines des travailleurs et de dimi­
nuer le nombre des analyses acceptant donc de faire courir 
aux travailleurs et à la population des dangers accrus. 

Sardou - la - cogne à Laval 
Quand Sardou vint à La­

val, le 24 novembre, dans 
un communiqué, les com­
munistes marxistes léninis 
tes appelèrent la jeunesse a 
boycotter ce chanteur ultra 
réactionnaire. Le commune 
que lut reproduit dans les 
journaux locaux. Ce ne fut 
pas du goût de Sardou et 
les journalistes locaux 
furent interdits de specta 
des. Quelques uns voulurent 
aller demander des explica 
tions à l'imprésario du chan-
teur. Ce sont les videurs qui 
répondirent. Un journaliste 
a reçu un coup de poing 
en pleine figure ut quelquiis 
coups de piods furent distri­
bués. 

V O I C I d'ailleurs quelques 
coupures de presse. 
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Son récit* élut parVO e M h 
A WËê\ i décommander! Met 
M.chri Sarclai s'en est bré per 
une condamnation de 20000 F 

Jeudi soe\ cett a la prêta* 
n--e <e c h a n t » M son - i ç - a -
sano s en sont pris. Le M M 
Uchsl s saveur* ses gardes du 
cor* Les lepresenunts de la 
presse, tout su non* de M 
C e s s a Ofnowtawna oni été 
eoprenom rnu dehors t w n 
de nos ooMOoues s'en est We 
e«ec Quelques coups de p-eoi 
M de poings au visage 

l a 'aïs,on ' (article que nous 
avons poîié ne conve-Mit pas 
a M Sifûou M« u > M Saidou 
nsdmel pas que les dam quo­
tidiens de la Mayenne M M 
donna le parole ou» muni* 
les iii'iiinslus qui appâtaient au 
t jycott du spectacle. 

OUEST FRANCE 
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LE COURRIER..ML'QvtSILJ 

• EDF 

L'électricité gratuite pour 
de hauts fonctionnaires ? 

Selon le rapporteur de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. Edouard Schlcensing, l ' E D F oubliait 
de faire parvenir los factures d'électricité à certains fonc­
tionnaires qui «ont pour mission d'exercer sur elle /a tutelle 
de l'Etat». 

Évidemment, la direction générale d ' E D F dément 
catégoriquement cette information. Mais M n'y a pas de fu­
mée sans lau mémo 4 fiDF. M : , M 

le monde en marche 

RESOLUTIONS DE L'ONU 
• Guam et 
les îles Samoa Timor Oriental 

Premièrement, les réso 
lution sur Guam et les îles 
Samoa : l'Assemblée géné­
rale de l 'ONU a réaffirmé 
lundi la adroit inaliénable» 
des peuples de Guam et 
des iles Samoa, sousdomi 

nation américaine, à l'auto­
détermination et à l'Indé­
pendance et a demandé 
aux USA de prendra tou­
tes les mesures pour abou­
tir à cet objectif. 

Sahara Occidental 

Quatrièmement, Timor 
Oriental : l'Assemblée gé 
nérale des Nations Unies a 
voté une résolution réaffir 
mant le droit à l'autodé­
termination et à l'indépen­
dance d u T imor Oriental. 

Les ÉtatsUnis et l ' In­
donésie se sont prononcés 

contré. Le texte adopté 
«rejette l'allégation selon 
laquelle le Timor Oriental 
a été intégré A l'Indonésie 
dans la mesure où la popu­
lation du territoire n'a pas 
été A même d'exercer li­
brement son droit a l 'au­
todétermination er à l'in­
dépendance». 

Deuxièmement, la Sa 
hara Occidental : l 'ONU 
a exprimé l'espoir qu'une 
solution juste et durable 
à 1a question du Sahara 
Occidental sera promp 
tement trouvée à la ses­
sion extraordinaire de 

l 'OUA (Organisation de 
l'Unité africaine) qui doit 
se tenir sur ce sujet. 

L a résolution réaffirme 
* l'attachement de l'Assem 
blee au pr inc^e d * l'auto­
détermination des peu­
ples 

Afrique du Sud 

Nouvelles Hébrides 
Troisièmement, les 

Nouvelles Hébrides l'As­
semblée a insisté sur l'in­
tégrité territoriale et l'uni­
té nationale des Nouvelles 
Hébrides et sur le 'dro i t 
inaliénable du peuple de ce 
territoire A l'autodétermi­

nation et A iindépendan 
ce». 

I l fut réclamé è La 
France et À la Grande-Bre­
tagne de mettre tout en 
œuvre pour une solution 
plus rapide du sort de cet 
archipel 

Cinquièmement, l 'Afri­
que d u Sud : l'Assemblée 
générale des Nations Unies 
a condamné particulière­
ment _ les États-Unis, la 
France la Grande-Breta­
gne, l'Allemagne fédérale ls 
raél, le Japon, la Belgique, 
at l ' I t a l i e comme pays 
collaborant politiquement, 
économiquement et mili­

tairement avec l 'Afrique 
du Sud . E n outre, la réso­
lution, approuvée par 101 
voix contre 12 et 21 abs­
tentions condamne énergi 
quement los Etats-Unis, la 
France, l'Allemagne fédé­
rale et Israël pour leur col­
laboration avec lé régime 
raciste, dans le domaine 
nucléaire. 

Angola 

Des diplomates soviéti­
ques ont récemment ren 
contré secrètement des 
ii .unresponsables do l . 'U 
nita, (un des mouvements 
de libération national lors 
de la lutte contre l'impé­
rialisme portugais). Le but 
de l'entrevue était de leur 
demander de partieper a 
un gouvernement de coa­
lition avec le M P L A . 

L ' U R S S agit en Angola 
comme si elle était chez 
elle. C'est un exemple 
qui montre ce que veut di­
ra «Don-ingérence* pour 
les sociaux-impérialistes du 
Kremlin. Cela prouve aussi 
la faiblesse actuelle de l 'E ­
tat angolais sous la coupe 
de l ' U R S S , qui ressent la 
nécessité d'éliminer l'op­
position. 

Cisjordanie 

Alors que lé gouverne­
ment israélien ne cesse de 
proclamer son amour pour 
la paix et de déverser toute 
sa salade habituelle, l'im­
plantation de colonies sio­
nistes en Cisjordanie se 
poursuit. Ainsi deux grou­
pes du «bloc et de la foi» 
(intégristes sionistes) s'ins­
talleront très prochanne 
ment dans deux camps mi 
litaires de Cisjordanie. 

Pour 
correspondre 

avec le journal 
Téléphonez au 

202-18-29 

DECLARATION COMMUNE DU PARTI 
COMMUNISTE DES OUVRIERS 

(MARXISTES - LENINISTES) DE 
NORVEGE ET DU PARTI 

COMMUNISTE MARXISTE -
LENINISTE DE FRANCE 

Les délégations des comités centraux du P C M L F et 
de l ' A K P ( m l ) Norvège se sont rencontrés récem­
ment. 

L a rencontre s'est tenue dans une atmosphère de 
réunion entre camarades sur la bas» de l'internationa-
h'sme prolétarien, du respect réciproque et de l'égalité. 

L'échange de points de vue a montré qu' i l existe, 
dans les domaines importants qui furent abordés, un 
grand degré d'unité entre nos deux partis*, sur la base 
des principes fondamentaux du marxisme-léninisme 
pensée maotsétoung Nos deux partis ont une con­
ception commune des caractéristiques les plus impor 
tants de la situation internationale aujourd'hui, et 
soutiennent la thèse des trois mondes. 

Cette rencontre a renforcé la compréhension réci­
proque entre le P C M L F et l ' AKP (Ml ) , et a renforcé 
l'unité entre nos deux partis. Elle est une manifesta­
tion du renforcement du mouvement marxiste-léni­
niste mondial. 

Comité Central - PCMLF 
Comité central A K P (m-l) 

• Allemagne 
de l'ouest 

Une centaine de délé­
gués de l 'OLP (Organisa­
tion de libération de la Pa­
lestine) ont défile lundi 
dans les rues de Bonn, à 
l'occasion de la visite de 
Moshé Dayan, ministre des 
Affaires Etrangères israé­
lien 

Les manifestants bran­
dissaient des banderoles 
sur lesquelles on pouvait 
lire notamment «Pas de 
soutien de la R F A à I -
rael et pas de règlement 
du conflit au Proche O 
rient u n s l 'OLP ». 

L a représentant de 
L ' O L P à Bonn a explique 
que la Communauté E u 
ropéenne reconnaîtra bien 
tût l 'OLP car «aucun rè­
glement pacifique du con­
flit au Proche Orient ne 
peut être obtenu sans la 
participation des représen 

i tants .légitimes du peuple 
palestinien.» , i i : 

Reconstruction au Kampuchea 
démocratique (ex - Cambodge) 

(Suite de la page une) 

blissement hospitaliser de 
10 à 20 lits avec trois mé­
decins traitants, et un labo­
ratoire de médicamenti avec 
trois pharmaciens. Lo pays 
utilise les remôdni fabriqués 
avec ses propres simples 
(plantes médical-is) couvrant 

L e président Ne Win de 
Birmanie, qui vient d'ef 
fectuer à Phnom Penh, est 
le premier chef d'état d'un 
pays étranger a visiter le 
Kampuchea démocratique. 
I l a affirmé la volonté de 
son pays d'entretenir de 
bonnes relations avec tous 
ses voisins. Dans sa répon­
se Khieu Samphan, chef de 
l'état cambodgien, a souli­
gné que cette visite «con­
tribuait a unifier les pays 
non alignés et d'autres 

fen­
dre leur indépeudanci»,. 

Des paysans travaillent sur 
hydraulique. 

en moyenne 80 % des be­
soins de son peuple. 

Le Kampuchea a égale­
ment enregistré de bons ré­
sultats dans le domaine de 
l'éducation. A la Libération, 
75 % des paysans et des tra­
vailleurs urbains ne savaient 
ni lire ni écrire. Actuelle­
ment, l'analphabétisme a dé­
jà été éliminé à 80 ou 90%. 

un chantier de construction 

On compte aujourd'hui des 
dizaines de milliers de scien­
tifiques et de techniciens. 
Ceux-ci étudient et en mé. 
me temps servent le mouve­
ment de production. Avant 
1975, le nombre de Kam-
puchéens que travaillaient 
réellement dans le domaine 
d e i J sciences et des techni­
ques de dépassait pas '600. 
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nouvelles intérieures 

• Le Mans 
Soutien au peuple Saharaoui 

Vendredi 25 novembre, devait avoir lieu, au Mans, 
un meeting organisé par l'Association des amis de la Répu­
blique arabe sahraouie démocratique. Malgré la propagan 
de rapide, c'est environ 200 personnes qui vinrent pour 
s'informer ou manifester leur soutien à la lutte de ce peu­
ple. 

Un arrêté préfectoral, reçu le jour même à 17 h, 
interdisait l'entrée de la salle et les flics étaient présents 
en force. Les gens présents se rassemblèrent en manifes­
tation. Finalement, la réunion de soutien put se tenir dans 
une salle prêtée. Une manifestation fut décidée pour le 
lendemain sur la base des mots d'ordre : «Non à l'inter­
diction des meetings», «Liberté d'expression», «Soutien 
au peuple Sahraoui», «Non à l'intervention française au 
Sahara». Elle rassembla quelques 100 personnes ce qui 
représente un succès, vu les conditions d'organisation. 

Un autre meeting, également interdît qui devait 
avoir lieu à Allonnes (ville-satellite du Mans), rassembla 
environ 80 personnes ; les flics étaient présents. Après 
avoir lancé quelques mots d'ordre, la dislocation fut dé­
cidée et les gens n'ayant pas vu le film furent invités à 
assister à sa projection chez un camarade ayant mis sa 
salle à manger à la disposition du comité. Une bonne 
journée de popularisation et un beau succès malgré la 
répression organisée autour du soutien à la lutte du peuple 
sahraoui. 

Les trotskystes ne voteront pour 
la gauche... qu'au 2e tour 

Les trotskystes de la LCR de l 'OCT et des comités 
communistes pour l'autogestion (CCA) se sont réunis 
mardi. 

Tout en soulignant l'existence de divergences «que les 
discussions ont permis d'éclairer mais non de dépasser » , ils 
annoncent qu'un accord entre eux est susceptible d'inter­
venir dès les premiers jours de Décembre sur a une platefor­
me nationale qui s'intitulerait : 

«Pour le socialisme , le pouvoir aux travailleurs» 
A propos du socond tour ils déclarent a Parce que nous 

voulons batire la droite et bien que nous soyons en total 
désaccord avec les perspectives du programme commun, 
nous voterons et nous appellerons a voter pour le candidat 
des partis réformistes le mieux placé (La LCR et les CCA 
n'appelant pas a voter pour les radicaux de gauche» 

Surprenante logique ! a moins que des «révolution­
naires» ne convoitent quelques strapontins à gauche ? 

• Marseille 
Justice et vérité pour Abdelhaoui ! 

Inculpez le policier assassin ! 

Le 26 novembre, 2 000 travailleurs Français et immigrés 
sur la Canebière à Marseille contre l'assassinat d'Abdelhaoui 
par un flic. 

• Paris 19e 
Laurent - Fizbin : baratin ! 
Mardi son se tenait dans le 19e un meeting-débat 

animé par F izb in et Laurent, députés PCF. 
L a tactique employée a été de jouer aux grands dé­

mocrates. Toutes les questions étaient acceptées mais, grâce 
aux pirouettes et oublis, aucune réponse n'était apportée. 

Beaucoup de sujets ont été abordés par la salle sur 
lesquels les élus n'étaient pas très à l'aise (sur l'efficacité 
des luttes dirigées par le PCF , sur la destruction des milices 
armées, sur le nucléaire...) ; A la question posée par un 
camarade sur la position de Thorez en 35 sur les nationa­
lisations et sur la^diciature du prolétariat, ils n'ont pas trou­
vé autre chose à répondre que : «Nous ne chercons pas à 
résoudre les questions d'aujourd'hui avec ce qui a été dit 
en 1935». Quant à la dictature du prolétariat, les con­
ditions ont changé : i l y a de nouvelles couches intellec­
tuelles, etc. , il faut donc favoriser l 'union de tous et i l 
n'est pas nécessaire que le prolétariat exerce une force 
contre les autres couches. 

Et d'embrayer sur le fait qu'ils n'avaient pas à 
copier des modèles de l'étranger et qu'on ne trouvait pas 
les, ( solutions, aux, problèmes dans des. (ivres de recettes 
tfdes grimoires, , I M - . , . r i ; j f j , r i < M t 

La ligue de Krivine et les législatives 

NON, L'UNITE OUVRIERE 
GE N'EST PAS L'UNITE 

ENTRE MARCHAIS ET MITTERAND ! 
«Pour l'unité ouvrière» t e l est le m o t d ' o rdre m i s 

en avant par l a L i gue C o m m u n i s t e révolutionnaire 
( l ' o r gan i sa t i on t r o t sk i s t e de K r i v i n e ) d a n s l a plate­
f o r m e p o u r l a c a m p a g n e électorale que le j o u r n a l 
« R o u g e » a publié m a r d i . 

Ce que les trotskistes 
proposent aux travailleurs 
c'est de tout faire pour que 
la gauche se réconcilie et 
arrive au gouvernement. 
Toutefois ce n'est pas n'im­
porte quelle gauche que 
veut Krivine : 

«le gouvernement que doi­
vent imposer les travailleurs, 
ce n'est pas le gouverne­
ment de l'Union de la gau­
che, c'est un gouvernement 
des seuls PC et PS dont ils 
exigeront qu'il satisfasse 
leurs revendications et ré­
ponde à leurs aspirations.» 

REFCCVIsrË 

E L E C - I W -
~'ST£ 
C'EST M5UI 
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Ce gouvernement de gau­
che-là exclut toute alliance 
avec les Radicaux de gauche 
et avec les gaullistes de 
gauche. Quant au PS et au 
PCF , ils sont considérés 
comme des «partis ouvriers». 
«L'unité ouvrière» se con­
fond dès lors avec l'unité 
des «partis ouvriers. » 

L a tactique électorale 
proposée, reste : unité des 
trotskistes au premier tour 
et désistement pour la gau­
che au second tour. 

L E PC E T L E PS 
SONT- I LS D E S 

«PARTIS OUVRIERS» ? 

Pour la Ligue «parti ou­
vrier», est un terme emplo­
yé par opposition à «parti 
bourgeois». Or, en fait, ni 
le Parti de Mitterrand ni ce­
lui de Marchais ne sont au­
jourd'hui des «partis ou­
vriers». 

L a Ligue souligne que le 
P C F et le PS ont renié la 
dictature du prolétariat et 
veulent garder la constitu­
tion de la 5e République, 
par exemple. 

Mais si on dit cela, il se­
rait honnête d'en tirer les 
conclusions. Un parti qui re­
fuse la dictature du prolé­
tariat, c'est un parti qui re-

xroir 
Ariette LaguiUier (Lutte ouvrière) et Krivine (Ligue communiste révolutionnaire) : pour la 
révolution au premier tour et pour l'Union de la gaucho au second tour.... 

Peyrefitte au banc 

des accusés 
L e m i n i s l r e de l a J u s t i c e , P e y r e f i t t e , a b ien 

des problèmes a v e c c e u x q u i son t appelés à r endre 
la j u s t i c e . I l y a l ' a f fa i re M o n i q u e G u e m a n n , ma i s 
i l y a aussi c e t t e s o m b r e h i s t o i r e de r a t t a c h e m e n t 
de l a mag i s t ra ture a u ministère de la po l i ce . 

Monique Guemann : le soutient 
se met en place 

fuse le socialisme dont la 
dictature du prolétariat est 
la base, disait Marx. Un par­
t i qui veut garder la consti­
tution de l'Etat capitaliste, 
c'est un parti qui veut gar­
der le capitalisme, dont la 
constitution est la loi fonda­
mentale. 

Voilà pourquoi Marchais 
et Mitterrand sont des bour­
geois qui n'ont aucun droit 
pour parler au nom de la 
classe ouvrière. De plus en 
plus d'ouvriers, membres du 
PCF et aussi du PS, com­
prennent mieux aujourd'hui 
que leur parti aux mains de 

ces gens-là est devenu un 
parti bourgeois. 

F A U T - I L A M E N E R 
L A G A U C H E A U 

P O U V O I R ? 

Les travailleurs doivent-
ils amener la gauche au pou­
voir, pour ensuite «faire 
pression sur un gouverne­
ment degauchu» pour «qu'il 
satisfasse leurs revendica­
tions» ? Mais c'est impossi­
ble, tout simplement. 

Le texte de la Ligue affir­
me lui-même, qu'y compris 
les nationalisations (la solu­
tion-clé du Programme com­
mun) ne changeront pas 
fondamentalement les cho­
ses, car restera «l'économie 
de marché». Là aussi, i l faut 
être honnête. 

Disons carrément que 
restera le capitalisme, qui ne 
peut pas satisfaire les tra­
vailleurs. Voter Mitterrand 
et voter Marchais pour en­
suite les obliger à tenir leurs 
promesses tout en disant par 
ailleurs qu'ils ne pourront 
pas les tenir, c'est se moquer 
des travailleurs, les amener à 
l'échec. 

Dans le passé déjà, et à 
plusieurs reprises, quand les 
travailleurs se sont mis en 
grève pour imposer leurs re­
vendications aux gouverne­
ments de gauche, ils ont su­
b i la répression. Y com­
pris en 1936 I 

Qu'on ne compte donc 
pas sur nous pour suivre ces 
trotskistes qui nous disent : 
faites une fois de plus con­
fiance en l 'Union de la gau­
che, mais sachez bien qu'on 
ne peut pas lui faire confian­
ce... 

Nous reviendrons sur 
ce qu'est la Ligue trots­
kiste de Krivine dans le 
numéro spécial de cette 
semaine, qui paraîtra 
samedi. 

Monique Guemann, vice-
président du syndicat de la 
Magistrature, premier subs-
t i lu l au tribunal de Dragui-
gnan. a été suspendue de 
ses fonctions pour une du­
rée indéterminée. On lui re­
proche d'avoir pris position 
pour Klaus Croissant en 
plein tribunal. 

C'est bien d'un acte de 
répression politique, lié à 
l'extradition de Klaus Crois­
sant qu'i l s'agit et lié aussi à 
la grogne des juges que le 
gouvernement voudrait é-
toulTer. Il n'accepte pas que 
ceux qui sont là pour faire 
appliquer la loi capitaliste se 
mettent à poser des ques­
tions, des revendications. 

Déjà, des juges avaient 
pris ainsi la parole en plein 
tribunal pour commenter la 
grève des avocats de 1975, 
celle des magistrats en 197'i, 
le tout récent attentat con­
tre les locaux du syndicat de 
là Magistrature.' 1 5 ' 

Ils n'avaient pas eu de 
sanctions. Cette fois-ci, le 
gouvernement a considéré 
que c'était trop, surtout que 
les réactions contre l'extra-
dîtion de Croissant ont 
dépassé les murs des cours 
de justice. Qu'une partie des 
juges se solidarise avec le 
mouvement de masse de 
soutien à Croissant, cela 
notre ministre-académi-
cien-écrivain-humaniste Pey­
refitte ne pouvait l'accepter. 

Toutefois, l'article 33 du 
Code de procédure pénale 
précise qu'au cours d'un 
procès, lin magistrat «peut 
développer librement les 
observations orales qu' i l 
croit convenables au bien de 
la justice». Ot c'est sur ce 
terrain qu'a voulu se pla­
cer Monique Guemann. 

Le syndicat de la Magis­
trature et d'autres organisa­
tions des milieux judiciaires 
se mobilisent. Le soutien se* 
met en place. lt - i l 

L'indépendance de 
la justice : un mythe 

Peyrefitte s'est empressé 
de démentir l'information 
selon laquelle le gouverne­
ment s'apprêtait à mettre le 
Parquet fia justice) sous le 
contrôle du ministère de 
l'Intérieur. 

Les juges syndiqués ont 
violemment protesté contre 
ce projet qui serait à l'étu­
de. Aujourd'hui, ils dé­
pendent du ministère de la 
Justice et sont «indépen­
dants» par rapport aux 
autres ministères et au gou­
vernement lui-même. Mais 
cela c'est le texte, c'est 
l'idée de la Constitution 
bourgeoise française ; les 
pouvoirs sont divisés, i l y a 
le législatif (le Parlement qui 
fait les lois), l'exécutif (le 
gouvernement qui les fait 
appliquer, avec la police 

aussi), et le judiciaire ( les 
tribunaux). 

Mais de séparation des 
pouvoirs, i l n'en est rien 
dans les faits. Le gouver­
nement contrôle tout. 

D'indépendance des tri­
bunaux, i l n'y en a pas 
et i l ne peut y en avoir : ils 
sont là pour maintenir l'or­
dre et l'ordre c'est bien 
l'ordre capitaliste, celui que 
défend et protège le gouver­
nement de Giscard. 

C'est ainsi que les juges 
voient l'Etat intervenir di­
rectement ou par diverses, 
pressions contre eux, Le 
projet de loi de Peyrefitte 
serait la systématisation de 
tout cela. Voilà pourquoi 
les organisations de magis-, 
trats ont tiré la sonnette 
d'alarme. ' » ' » - ' 
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la France des luttes 

A propos du congrès 

de la FGM - CFDT 
Le 37e congrès de la 

Fédération générale de la 
Métallurgie C F D T vient de 
se tenir à Strasbourg du 
24 au 27 novembre. 

L a FGM, définie par 
Maire, comme la «fille ai-
née» de la C F D T , compte 
1.50 000 syndiqués. El le est 
dirigée par le dénommé 
Chérèque qui s'est distin­
gué dans pas mal de mauvais 
coups réformistes, notam­
ment les Assises du socia­
lisme de 197-1, opération 
politique dont le but était 
de placer la C F D T dans l'or­
bite du PS. 

Au cours de ce congrès, 
plusieurs interventions mar­
quèrent la volonté de lutte 
des travailleurs, à plusieurs 
reprises les journées d'ac­
tion furent critiquées pour 
leur inefficacité. 

L a politique financière 
de la Fédération fut large­
ment combattue, le taux 
élevé de cotisation allant à 
('encontre d'un recrutement 
large dans le syndicat. 

Des voix s'élevèrent dont 
celle du syndicat de la si­
dérurgie-Lorraine pour exi­
ger une lutte plus énergi­
que contre les mesures Sto-
léru. 

Mais, pour l'essentiel, les 
débats décisifs concernant 
l'orientation du syndicat 
ont été évacués par les di­
rigeants de la Fédération. 

Si les gens du type Ché­
rèque ne valent rien pour 
mener la lutte, par contre 
ils s'y entendent pour la ma­
gouille '. Jugez vous-mêmes. 
I « projel de résolution 
adopté à l'unanimité par le 
conseil fédéral et qui avait 
été discuté dans les syndi­
cats ne fut pas discuté au 
congrès ! Ce document qui, 
en long et en large, expri­
mait sans aucune pudeur 
le soutien à l 'Union de la 

gauche avait suscité beau­
coup de critiques vives. 

Alors Chérèque et sa 
bande sentant le danger ont 
fabriqué en catastrophe un 
nouveau projet qui, sans dé­
vier de la ligne de collabo­
ration de classe, se faisait 
plus discret sur la gauche 
et intégrait par avance cer­
tains amendements tout en 
les détournant. 

Un autre moyen utilisé 
par nos champions de la dé­
mocratie pour escamoter les 
débats, c'est la censure des 
amendements. E n effet, 
c'est la commission des réso­
lutions, émanation du con­
seil fédéral, qui décidait 
quels amendements devaient 
être discutés et lesquels re­
jetés. Admettes que ça sim­
plifie le débat '. Finalement, 
ça ne fait que traduire l a 
faiblesse des chefs réfor­
mistes. Autre exemple, l a 
résolution «action» qu'ils 
proposaient au congrès con­
tenait une proposition pour 
poursuivre la lutle après te 
1er décembre : une heure 
de grève le 20 décembre. 
Là encore, sentant le vent, 
ces messieurs ont vite rem­
ballé leur heure de grève 
pour éviter un débat qui 
s'annonçait mal pour eux. 

Voilà comment on fa­
brique une fausse unanimité 
en escamotant les débals. 
Après le congrès, rien n ' est 
réglé et Chérèque le sait 
bien, lui qui s 'emploie à 
constituer une direction fé­
dérale sûre, recrutée dans 
les rangs du PS. 

Inévitablement, la lutte 
entre deux classes, entre 
deux lignes va se dévelop­
per au sein de la FGM. 

Finalement, la ligne de 
lutte classe contre classe 
l'emportera. Les magouil­
les, ça ne marche qu'un 
temps ! 

LICENCIEMENT DANS LA PRESSE 

Quelle riposte ? 
Avec la concentration monopolis­

te toujours plus poussée qui caracté­
rise le stade impérialiste du capita­
lisme se sont constitués quelques 
empires de presse; celui d'Hersant, 
émanation directe des monopoles 
de l'industrie et des banques , est le 
plus grand groupe de presse français. 

Qui dit concentration, dit aussitôt 
licenciements, d'autant que ce pro­
cessus s'accompagne de facteurs 
d'ordre technique ; nouveaux pro­
cédés (photo composition, t rk : im­
pression, fac similé etc.) dont l 'utili­
sation à l'échelle des tels groupes de­
vient particulièrement rentable. 

C'est ce qui se passe chez Hersant 
qui vient d'annoncer un plan de res­
tructuration pour ses deux dernières 
acquisitions (France Soir et le Figa­
ro) dont l'effet le plus immédiat se­
rait la suppression des 3/4 du per­
sonnel, dont 600 travailleurs de I im­
primerie avec regroupement du tirage 
parisien de ces 2 journaux dans une 
imprimerie offset. Cela porterait à 
plus de 2000 le nombre d'emplois 
supprimés dans le groupe en deux ans 
depuis le rachat des deux quotidiens 

Dans ces circonstances, il est par­
ticulièrement édifiant d'observer l'at­
titude de la F F T L , fédération Iran-, 
çaise des travailleurs du livre C G T , 
monopole des dirigeants révisionnis­
tes tirant son pouvoir d'un passé de 
lutte remarquable à une époque où 
ce syndical recourait à des tonnes 
d'action prolétarienne. 

Aujourd'hui, face au coup annon­
cé, la F F T L fait diffuser très large-
ment un tract iournal dans lequel on 
chercherait vainement des proposi­

tions concrètes oe riposte autres que 
la perspective d'un gouvernement de 
gauche et d'une modernisation pro­
gressive». 

Tournant le dos aux intérêts des 
travailleurs, le but des dirigeants 
de la F F T L , c'est de préserver leur 
monopole de l'embauche, leur statut 
d'interlocuteurs compétents et effi­
caces pour l'établissement des plans 
de développement»dans l a presse. 

C'est cela qui lés a conduits au 
fameux accord-cadre (signé alors que 

e> 

«Parisien Libéré» : les rodéos 
le conflit du Parisien Libéré n'était 
pas encore terminé), véritable plan 
de licenciements (mais progressif 
celui-là ! ) , véritable plan de démo­
bilisation des travailleurs face aux 
licenciements qui arrivent mainte­
nant ! Mais cet accord préserve le 
monopole de la F F T L . 

Voilà qui éclaire aussi le fameux 
conflit du Parisien Libéré : i l s'agis­
sait avant tout de préserver les in­
térêts des patrons de la F F T L 

menacés par Amaury, patrons 
qui avaient été bien moins «cho­
ques» par les licenciements an­
térieurs à Par isJour et Combat, 
lors de la liquidation de ces jour­
naux ! (*) 

Dans la bataille des législatives 
de 78, les partis bourgeois de droite 
ou de gauche sont surtout préoccu­
pés du développement de leur pro­
pagande : c'est bien sûr le cas de 
ceux qui gouvernent aujourrd'hui 
dont Hersant est dans la presse un 
digne représentant. C'est aussi le 
cas du P C F avec les sorties d'édi­
tions spéciales à 6 millions 
d'exemplaires ou de nouveaux quo­
tidiens telle leur nouvelle parution 
lyonnaise. Son empire de presse 
n'a rien à envier à celui d'Hersant 
avec des dizaines et des dizaines de 
parutions et une vingtaine d'impri­
meries travaillant pour son compte. 

L e P C F ne répugne ni à faire réa­
liser des travaux a I étranger (pays de 
l 'Est ) , ni aux licenciements (ceux des 
journalistes des Editions Vaillant par 
exemple), ni à l'emploi d'intérimai­
res, dans des conditions qui n'ont 
rien de comparable avec celles fixées 
dans les «accords» signés par la 
F F T L avec les patrons de la presse : 
c'est le cas à l'Humanité en particu­
lier. 

Les travailleurs du livre n'ont rien 
à attendre des dirigeants de la F F T L 
pour préserver leur emploi. Instruits 
par l'expérience du conflit du Pari­
sien Libéré, ils ne devront compter 
que sur eux-mêmes et rejeter la ligne 
de trahison imposée par les chefs 
révisionnistes de la F F T L . 

*Voir a ce sujet Prolétariat No 14 

Auxierte - Nanterre 

des chauffeurs 
de bus 

L'entreprise de bus Au 
xiette à Nanterre est en 
grève avec occupation de­
puis le 28 novembre. Cette 
petite boite compte 50 em­
ployés, chauffeurs de bus. 

45 d'entre eux sont an 
grève. Ils réclament 14,28 F 
minimum de l'heure. Ac­
tuellement, ils gagnent 
9,95 F de l'heure, plus une 

prime à la tête du client. 
Avec 28 ans de maison, on 
peut «espérer» gagner 
10,02 F de l'heure. Ils veu­
lent le 13e mois et l'amélio­
ration de leurs conditions de 
travail. Dans cette entrepri­
se, i l y a une section C F D T 
d'implantation récente. Cela 
est important et montre 
bien la combativité des tra­
vailleurs des petites boites. 

R h ô n e - Poulenc — St Fons 

Attaque au droit de grève 
L a multiplication des 

ateliers à feu continu dans 
la chimie, comme dans de 
nombreuses autres indus­
tries n'est pas seulement le 
fait d'une nécessité techno­
logique de production, mais 
plutôt dans la grande majo­
rité des cas le moyen pour 
les patrons d'accroftre leurs 
profits par une exploitation 
des travailleurs encore plus 
importante. 

L a production en conti­
nu entraîne une augmenta­
tion de la productivité, une 
augmentation de la capacité 
de production. 

Pour les travailleurs pos­
tés c'est le travail de nuit, le 
week end, une vie familiale 
perturbée, une usure rapide 
des travailleurs entrainant 
ulcères et autres maladies. 

Les travailleurs postés 
ont en plus à taire face à 

une augmentation du ryth­
me de travail ainsi qu'a la 
complexité de plus en plus 
grande des installations. . 

C'est dans ce contexte 
que les travailleurs en 4 
huit de l'atelier d'Hydro-
quinone pyrocatechine ont 
décidé voilà plus de deux 
mois d'entrer en lutte sur 
leur salaire et sur leur 
conditions de travail . Ils 
revendiquent principale­
ment : 

— 100 F d'augmentation 
pour tous 

- création d'une 5e é-
quipe 

— Semaine de 33 heures 
1/3 

- passage de tous les tra 
vailleurs postés à îa classifi­
cation supérieure 

Chaque 
deux mois 

jour, depuis 
les travailleurs 

font une heure de grève ce 
qui entraine une paralysie 
de la production pendant 7 
heures. 

L a direction après de 
nombreuses menaces, lettres 
d'avertissement a pris la dé­
cision de retenir sur les salai­
res non pas une heure de 
grève, mais les sept heures 
d'arrêt de production. 

Voyons bien la manoeu 
vre : si la direction de RP ar­
riva à imposer son diktat, il 
est certain que d'autres pa­
trons dans d'autres trusts 
sauront s'inspirer de telles 
méthodes portant atteinte 
au droit de grève 

Les travailleurs de RP 
sont fermement décidés à 
mettre en échec ce bâillon 
d'essai anti- grève. Ils doi­
vent être largement soute­
nus . 

Centre de 
tri PLM 
Paris 

Licencié ! 
L e licenciement de l'ins­

pecteur élève Minvielle a été 
prononcé définitivement 
samedi par l'administration. 
Ce licenciement s est fait 
avec la complicité active des 
directions syndicales C G T et 
C F D T . 

Faire du battage pour les 
grèves bidons de 24 heures, 
comme celle du 1er décem­
bre, voilà ce qui intéresse 
ces messieurs. Les postiers 
qu' i ls soient syndiqués C G T , 
C F D T ou non syndiqués se 
sont, eux, mobilisés large­
ment pour mettre en échec 
le licenciement. Us contiue 
ront de le faire malgré les 
insultes des représentants 
du P C F et du G E R E S qui 
usurpent la direction des 
syndicats. 

So-co-tel 

Lutte pour l'emploi 
Nous avons reçu d'un délégué du personnel di 

So.Co.Tel. une information complète sur la situa­
tion de cette entreprise et les problèmes d'emploi 
qui s'y posent. En voici quelques éléments ainsi 
que des extraits d'une lettre ouverte du personnel 
au ministre des PTT auquel ils demandent de re­
cevoir une déléqation. 

So.Co.Tel , c'est environ 
120 personnes dans deux 
établissements. (20 à Issy-
les-Moulineaux et 100 à 
Lannion) dont l'emploi est 
aujourd'hui menacé du fait 
de la disparition de l'entre­
prise au 31 décembre 1977. 

E n effet, depuis 1974, 
la politique industrielle de 
l'État en matière de télé­
phone a changé : l'adminis­
tration centrale des P T T 
a été réorganisée, puis l'in­
dustrie avec le rachat de 
L M T et Ericsson par Thom-
son-CSF, courant 1976. 

L a lutte des travailleurs 
pour conserver leur emploi 
est leur première lutte véri­
table. De mois en mois, 
ils ont appris à s'unir, 
à se mobiliser, à popula­
riser leur lutte. 

O n parle aujourd'hui de 
licenciements suivis de ré­
embauche aux P T T , mais 
alors aux conditions fixées 
par les P T T : le genre à 
prendre ou à laisser ! 

officielle. Dans cette lutte, 
se forge l'unité des tra­
vailleurs de So Co Te l , 
unité dont cette lettre ou­
verte, signée à l'unanimité 
et expédiée dans l'enthou­
siasme à des centaines d'e-
exemplaires est un signe. 

«Comme vous le savez, 
So. Co. Tel. est un groupe­
ment d'intérêts économi­
ques entre l'État et ses 
principaux fournisseurs de 
matériel de communica­
tion (AOIP, CGCT, CIT. 

LMT, 
cette 
vertu 
expire 
1977. 

SA T, Ëricssonf ; 
société existe en 
d'un contrat qui 
au 31 décembre 

«Environ 130 employés 
sont concernés par cette 
échéance. 

« Vous-même, avez dé­
claré û ce sujet, lors d'une 
émission de Francelnter, 
que vous vous occupiez 
personnellement du pro­
blème que pose So.Co 
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C'est pourquoi, la lutte 
se poursuit pour arracher 
des garanties {lieu de tra­
vail, salaire, etc.l à quel­
ques jours maintenant de 
l'annonce d'une décision 

IMP : La Nouvelle 

Tel, problème que vous 
avez qualifié de difficile, 
et que «toutes personne 
travaillant dans cette so­
ciété aura son emploi 
maintenu», {...t 

DTpôt légal : 4e trimestre 197? 


